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150910-DGFIP-Délégation de signature contentieux et

gracieux fiscal trésorerie de CHATEAURENARD
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

16, Rue Borde
13 357 Marseille Cedex 20

Le comptable, responsable de la trésorerie de CHATEAURENARD

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1 er - Délégation de signature est donnée à Madame Catherine LECLERCQ , Inspecteur des
finances publiques, adjointe au  chef de poste  à la trésorerie de Châteaurenard à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalité s, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et
portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 20.000 €  ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable s oussignée,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 24 mois et porter sur une somme supérieure à 200.000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,
les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalité s, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et
portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
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2°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer, les
actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé

Marc BREGER B+ 1000€ 12 mois 10.000
Guy LHARI B+ 1000€ 12 mois 10.000€

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Bouches du Rhône.

A Châteaurenard, le 10/09/2015

La comptable,

Signé
Andrée COURTADE
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Délégation de signature

Je soussigné : Andrée COURTADE, Inspecteur divisionnaire des Finances Publiques,
responsable de la Trésorerie de CHATEAURENARD,

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable
publique ;
Vu le décret n° 2008-309, portant dispositions tran sitoires relatives à la Direction Générale des
Finances Publiques ;
Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008, créant la  Direction Générale des Finances Publiques ;
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié re latif aux services déconcentrés de la
Direction Générale des Finances Publiques ;

Décide de donner délégation générale à  :

Mme Christine ABERLENC, Contrôleur des Finances publiques,

Mme Sylvie TARDEIL, Contrôleur principal des Finances publiques 

Mme Catherine LECLERCQ, Inspecteur des Finances Publiques adjointe au chef de poste

Décide de leur donner pouvoir :

- de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de CHATEAURENARD ;

- d'opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir
et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que
ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui
est confiée, d'exercer toutes poursuites, d'acquitter tous mandats, et d'exiger la remise des
titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, de donner ou retirer
quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par
l'Administration ;
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- d’effectuer les déclarations de créances, de signer les bordereaux de déclaration de créances
et d’agir en justice.

Elles reçoivent mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seules ou
concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

                             Fait à CHATEAURENARD, le 10 septembre 2015

La responsable de la

Trésorerie de Chateaurenard,

                              Signé
Andrée COURTADE
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
 
DIRECCTE – UT des Bouches du Rhône 
SACIT  

ARRÊTÉ  
 

portant rejet de la demande de dérogation à la règle du repos dominical des salariés, 
sollicitée par DECATHLON  

Z.A.C. du Liourat – Zone Commerciale de Vitrolles – 13127 VITROLLES 
 

Le Responsable de l’Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône 
de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence,  

de la Consommation, du Travail et de l’Emploi  
Provence Alpes Côte d’Azur 

 
 
Vu les dispositions de la troisième partie, livre premier, titre III, chapitre II, section I du Code 
du Travail, et notamment l’article L.3132–3, qui pose le principe selon lequel, dans l’intérêt 
des salariés, le repos hebdomadaire est donné le dimanche ; 

 
Vu les dispositions de la troisième partie, livre premier, titre III, chapitre II, section II du 
même code, relatives aux dérogations individuelles à la règle du repos dominical accordées 
par le Préfet, notamment : 
- l’article L.3132-20 du Code du travail relatif aux dérogations individuelles à la règle du 
repos hebdomadaire du dimanche accordées aux établissements implantés hors Zones 
Commerciales (ZC), hors Zones Touristiques (ZT), hors Zones Touristiques 
Internationales(ZTI) et hors Gares d’affluence exceptionnelle ; 
- l’article L.3132-25-3 modifié (loi n° 2015-990 du 6 août 2015) du Code du Travail qui fixe 
les contreparties accordées aux salariés privés de repos dominical, les engagements pris en 
termes d’emploi ou en faveur de certains publics en difficulté ou de personne handicapées, les 
mesures destinées à faciliter la conciliation entre la vie professionnelle et la vie personnelle 
des salariés privés du repos dominical  ainsi que les conditions dans lesquelles l’employeur 
prend en compte l’évolution de la situation personnelle des salariés privés de repos 
dominical ;  
- l’article L.3132-25-4 modifié (loi n° 2015-990 du 6 août2015) du Code du Travail qui 
précise que seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit à leur employeur 
peuvent travailler le dimanche et les modalités de prise en compte d’un changement d’avis du 
salarié privé du repos dominical; 
 
Vu la loi n° 2004-809 du 13/08/2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29/04/2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les Régions et les départements, modifié par le                                 
décret n° 2008-158 du 22/02/2008 et le décret n° 2010-146 du 16/02/2010 ; 
 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10/11/2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et 
de l’Emploi ; 
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Vu l’arrêté du 3 août 2015 par lequel le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône donne 
délégation à M. Michel BENTOUNSI, Responsable de l’Unité Territoriale des Bouches-du-
Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du 
Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur ;  
 
Vu le courriel du 29 juillet 2015 et le courrier de confirmation daté du 21 août 2015 par 
lesquels la société DECATHLON Vitrolles – ZAC du Liourat – Zone Commerciale de 
Vitrolles – 13127 VITROLLES, sollicite l’autorisation de déroger exceptionnellement au 
repos dominical des  salariés le dimanche 4 octobre 2015 ; 
 
Vu le résultat des consultations engagées le 10 août 2015 par le Responsable de l’Unité 
Territoriale des Bouches-du-Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi auprès de la Mairie de 
VITROLLES, de la Chambre de Commerce et d’Industrie Marseille Provence, de la Chambre 
de Métiers des Bouches-du-Rhône, de l’Union Pour les Entreprises 13, de la Confédération 
Générale des Petites et Moyennes Entreprises et des syndicats de salariés CGT, CGT-FO, 
CFDT, CFE-CGC, CFTC ; 
 
Vu  la décision unilatérale de l’employeur en date du 21 juillet 2015, et l’accord d’entreprise 
du 4 décembre 2009 qui fixent  les compensations salariales, l’avis du CE daté du 23 juillet 
2015; 
 
Vu l’avis émis par l’inspectrice du travail ;  
 
Considérant que l’entreprise DECATHLON Vitrolles, qui a pour activité principale le 
commerce de détail d’articles ou accessoires de sport et de loisirs en magasins spécialisés, 
sollicite une dérogation au repos dominical le 4 octobre 2015 afin de préparer ses linéaires 
pour la saison automne/hiver (déménagement des rayons randonnée/ski) ;  
 
Considérant  que l’entreprise DECATHLON Vitrolles invoque, pour justifier le travail 
dominical, d’une part part que seuls les salariés volontaires sont concernés, que la réalisation 
de cette opération le dimanche, journée durant laquelle l’établissement n’est pas ouvert au 
public, évitera toute interaction avec celui-ci et constituera un gage de sécurité,  la ré 
organisation effectuée en semaine, pouvant affecter les clients dans leurs actes d’achat ; 
d’autre part que l’établissement subirait des pertes économiques si les déménagements 
devaient être effectués en journée et de nuit ; 
 
Considérant que le demandeur ne fait pas la démonstration qu’il lui est matériellement 
impossible de modifier ses implantations un autre jour que le dimanche, ni par ailleurs, que le 
travail nocturne ou pendant certaines plages de fermeture de l’établissement (autre que le 
dimanche), constitue la seule alternative et qu’il ne démontre pas de façon probante que le ré 
aménagement effectué en semaine causerait un préjudice au public;  
 
Considérant que l’atteinte au bon fonctionnement de l’établissement n’est pas démontrée 
dans la mesure où  l’aménagement de la surface commerciale relève des activités 
commerciales classiques de l’établissement ; 
 
Considérant que le demandeur ne justifie pas la perte financière qu’il annonce, notamment 
par des données chiffrées (montant estimé pour la journée travaillée le dimanche sans chiffre 
d’affaire (fermeture au public) et celui estimé pour le travail en nocturne en semaine);  
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Considérant qu’il n’est pas démontré que le ré aménagement effectué en semaine causerait 
un préjudice au public ni qu’il porterait atteinte au bon fonctionnement de l’entreprise ; 
 
Considérant que les critères exigés pour la mise en œuvre de la dérogation prévue par 
l’article L. 3132-20 du Code du travail, à savoir que le repos simultané le dimanche de tous 
les salariés serait préjudiciable au public et/ou compromettrait le fonctionnment normal de 
l’établissement ne se trouvent pas réunis ; 

 
 

A R R ETE 
 
 
Article 1er : L’entreprise DECATHLON – ZAC de Liour at – 13127 VITROLLES n’est  
pas autorisée à déroger exceptionnellement à la règle du repos dominical le 4 octobre 
2015. 
 
Article 4 : Le Responsable de l’Unité Territoriale des Bouches-du-Rhône de la Direction 
Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi, 
le directeur départemental de la Sécurité Publique, et le colonel, commandant le groupement 
de gendarmerie des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
 
Article 5 : Cette décision peut faire l’objet : 
 
o d’un recours hiérarchique, auprès du Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation 

Professionnelle et du Dialogue Social – Direction Générale du Travail – Service des 
Relations et des Conditions de Travail – Bureau RT3 - 39-43, quai André Citroën 75902 
Paris Cedex 15. 
 
Ce recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la 
notification de la présente décision, pour conserver les délais du recours contentieux. 

 
ou  
 
o d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Marseille – 22  rue Breteuil  

13006 Marseille (dans un délai de deux mois à compter de la présente notification). 
 
 
 

Fait à Marseille le 11 septembre 2015 
 
Le Directeur régional adjoint des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi 
Responsable de l’Unité Territoriale des  
Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA 
 
 
 
Michel BENTOUNSI 
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13-2015-10-21-003

151021-PREF-DAG-Arrêté portant abrogation de

l'habilitation de la société POMPES FUNEBRES DU

BASSIN MINIER à La Bouilladisse 13720 dans le

domaine funéraire du 21 octobre 2015
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2015 
 

Arrêté portant abrogation de l’habilitation de la société dénommée 
 «  POMPES FUNEBRES DU BASSIN MINIER»   

sise à LA BOUILLADISSE (13720) dans le domaine funéraire,  du 21 octobre 2015 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 

   Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 
et  L2223-23 ) ; 
  
Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - 
§ IV) ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 
 
Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ; 
 
Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 3 août 2015 portant délégation de signature de        
Mme Anne-Marie ALESSANDRINI, conseiller d’administration de l’intérieur, de l’outre-mer 
et des collectivités territoriales,  Directeur de l’Administration Générale ; 

  
Vu l’arrêté préfectoral du 28 décembre 2012 portant habilitation sous le n° 12/13/385 de la 
société dénommée « POMPES FUNEBRES DU BASSIN MINIER» sise Avenue de la 
Malvésine, 280 La Bourine - activités local 8 à LA BOUILLADISSE (13720), représentée par 
M. Frédéric BARNIER, dans le domaine funéraire, jusqu’au 27 décembre 2018 ; 
 
Considérant la consultation info-greffe du Tribunal de Commerce de Marseille en date du        
15 octobre 2015 attestant que le 30 avril 2015 M. Frédéric BARNIER, a conclu une cession 
de parts et a procédé à un changement de gérant ; 
 
Considérant les dispositions de l’article R2223-63 du code général des collectivités 
territoriales, qui prévoient que tout changement dans les indications visées à l’article      
R2223-57 du code doit être signalé au Préfet qui a délivré l’habilitation ; 
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Considérant les dispositions de l’article L2223-35 du code qui punissent d’une amende de                    
75 000 euros, le fait de diriger en droit ou en fait une entreprise ou établissement sans 
l’habilitation prévue notamment à  l’article L2223-23 du code ; 
 
Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

 
A R R E T E 

 
 
Article 1er : L’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 28 décembre 2012 portant 
habilitation sous le n° 12/13/385 de la société dénommée « POMPES FUNEBRES DU 
BASSIN MINIER» sise Avenue de la Malvésine, 280 La Bourine - activités local 8 à            
LA BOUILLADISSE (13720), représentée par M. Frédéric BARNIER, dans le domaine 
funéraire, jusqu’au 27 décembre 2018, est abrogé. 
 
Article 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur 
Départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
 
     
 
 
   
      FAIT à MARSEILLE, le 21 octobre 2015 
      Pour le Préfet et par délégation 
      Le Directeur de l’Administration Générale 
 
 
      Signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
      
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Voies et délais de recours : 
La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux 
auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des 
collectivités territoriales ; d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille. 
 

 
 

Préfecture des Bouches-du-Rhône, Boulevard Paul Peytral – 13282 Marseille Cedex 20 - Téléphone : 04.84.35.40.00 
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13-2015-10-21-009

151021-PREF-DAG-Arrêté portant habilitation de la

société LOST FUNERAIRE à Marseille 13005 Marseille

dans le domaine funéraire du 21 octobre 2015
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2015 

 
Arrêté portant habilitation de la société dénommée  

« LOST FUNERAIRE  » sise à MARSEILLE (13005) 
  dans le domaine funéraire,   du 21 octobre 2015 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 
     Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  
L2223-23 ) ; 
  
Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § 
IV) ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 
 
Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ; 
 
Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 3 août 2015 portant délégation de signature de 
Mme Anne-Marie ALESSANDRINI, conseiller d’administration de l’intérieur, de l’outre-mer et 
des collectivités territoriales,  Directeur de l’Administration Générale ; 
 
Vu la demande reçue le 24 septembre 2015 de Madame Chantale CORNELIE, Président, 
sollicitant l’habilitation funéraire de la société dénommée « LOST FUNERAIRE » sise 54, rue 
George à  MARSEILLE (13005), dans le domaine funéraire ; 
 
Considérant que Madame Chantale CORNELIE, justifie du diplôme de conseiller funéraire dans 
les conditions visées à l’article D2223-55-13 du code et d’avoir suivi la formation 
complémentaire de 42 heures requise pour les fonctions de dirigeant d’une entreprise funéraire ; 
l’intéressée est réputée satisfaire à l’exigence de diplôme mentionnée à l’article L.2223-25.1  du 
CGCT ; 
 
Considérant que l’entreprise est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
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Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
    A R R E T E   
 
 
Article 1er :  La société dénommée  « LOST FUNERAIRE » sise   54, rue George à  
MARSEILLE (13005) représentée par Madame Chantal CORNELIE, Président,  est habilitée 
pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes : 

- organisation des obsèques 
- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 

ainsi que des urnes cinéraires. 
 
Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 15/13/532. 
 
Article  3 : L'habilitation est accordée 1 an à compter de la date du présent arrêté. 
 
Article 4 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la 
réalisation de tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce 
dernier doit être habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants 
doivent être habilités pour chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de 
manière habituelle aux familles. A défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité 
conjointe pourra être mise en cause. 
 
Article 5: La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou 
retirée par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux 
dispositions de l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs 
suivants : 
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont 
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23, 
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée, 
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique. 
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations. 
 
Article 6 :  La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de 
Monsieur le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille. 
 
Article 7 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur 
départemental de la sécurité publique  des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
 
      FAIT à MARSEILLE, le 21 octobre 2015 
      Pour le Préfet et par délégation 
                 Le Directeur de l’Administration Générale 
 
                 
        Signé  Anne-Marie ALESSANDRINI 
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151021-PREF-DEN-Arrêté autorisant l'extension pour 23

places du centre CADA LA PHOCEENNE géré par

l'association ADRIM
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151021-PREF-DEN-Arrêté autorisant l'extension pour 26

places du centre CADA LA CARAVELLE géré par

l'association LA CARAVELLE
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2015 

 
Arrêté portant habilitation de la société dénommée  

« LOST FUNERAIRE  » sise à MARSEILLE (13005) 
  dans le domaine funéraire,   du 21 octobre 2015 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 
     Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  
L2223-23 ) ; 
  
Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § 
IV) ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 
 
Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ; 
 
Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 3 août 2015 portant délégation de signature de 
Mme Anne-Marie ALESSANDRINI, conseiller d’administration de l’intérieur, de l’outre-mer et 
des collectivités territoriales,  Directeur de l’Administration Générale ; 
 
Vu la demande reçue le 24 septembre 2015 de Madame Chantale CORNELIE, Président, 
sollicitant l’habilitation funéraire de la société dénommée « LOST FUNERAIRE » sise 54, rue 
George à  MARSEILLE (13005), dans le domaine funéraire ; 
 
Considérant que Madame Chantale CORNELIE, justifie du diplôme de conseiller funéraire dans 
les conditions visées à l’article D2223-55-13 du code et d’avoir suivi la formation 
complémentaire de 42 heures requise pour les fonctions de dirigeant d’une entreprise funéraire ; 
l’intéressée est réputée satisfaire à l’exigence de diplôme mentionnée à l’article L.2223-25.1  du 
CGCT ; 
 
Considérant que l’entreprise est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
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Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
    A R R E T E   
 
 
Article 1er :  La société dénommée  « LOST FUNERAIRE » sise   54, rue George à  
MARSEILLE (13005) représentée par Madame Chantal CORNELIE, Président,  est habilitée 
pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes : 

- organisation des obsèques 
- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 

ainsi que des urnes cinéraires. 
 
Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 15/13/532. 
 
Article  3 : L'habilitation est accordée 1 an à compter de la date du présent arrêté. 
 
Article 4 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la 
réalisation de tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce 
dernier doit être habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants 
doivent être habilités pour chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de 
manière habituelle aux familles. A défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité 
conjointe pourra être mise en cause. 
 
Article 5: La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou 
retirée par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux 
dispositions de l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs 
suivants : 
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont 
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23, 
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée, 
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique. 
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations. 
 
Article 6 :  La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de 
Monsieur le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille. 
 
Article 7 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur 
départemental de la sécurité publique  des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
 
      FAIT à MARSEILLE, le 21 octobre 2015 
      Pour le Préfet et par délégation 
                 Le Directeur de l’Administration Générale 
 
                 
        Signé  Anne-Marie ALESSANDRINI 
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